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 n° 243 214 du 28 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juin 2015, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et d’un 

ordre de quitter le territoire, pris le 5 mai 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 juin 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 30 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BOUFARES loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en mai 2000. 

 

1.2. Le 19 décembre 2002, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois, sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  
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Le 28 novembre 2003, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de 

quitter le territoire à son égard. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de recours.  

 

1.3. Le 12 juillet 2006, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la même base. 

 

Le 20 février 2008, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris un ordre de 

quitter le territoire à son égard.  

 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux 

termes de son arrêt n° 142 355 du 31 mars 2015. 

 

1.4. Le 7 décembre 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 23 juillet 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris un ordre de 

quitter le territoire à son égard.  

 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux 

termes de son arrêt n°116 408 du 24 décembre 2013. 

 

1.5. Le 28 janvier 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue de l’éloignement, à l’encontre du requérant.  

 

Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes de son arrêt n° 142 353 du 31 mars 2015. 

 

1.6. Le 28 janvier 2014, la partie défenderesse a également pris une interdiction d’entrée à l’égard du 

requérant. 

 

Cette décision a cependant été annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 142 354 du 

31 mars 2015. 

 

1.7. Le 20 octobre 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 29 janvier 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions ont cependant été retirées le 24 avril 2015, avec pour conséquence que le recours 

introduit à leur encontre a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 153 172 du 24 

septembre 2015. 

 

1.8. Le 5 mai 2015, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré irrecevable la demande visée au point 

1.7. et a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, notifiées au 

requérant le 13 mai 2015, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) :  

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur invoque la longueur de son séjour, il déclare être arrivé en mai 2000, et son intégration, 

illustrée par le fait qu’il ait tenté de régulariser à plusieurs reprises son séjour, qu’il s’implique dans la vie 

sociale et politique belge, qu’il ait noué de nombreux liens affectifs et dépose à ce titre des témoignages 

de soutien, qu’il n’ait jamais posé d’actes négatifs et ne présente aucun danger pour l’ordre public, qu’il 

n’ait jamais été une charge pour le système social belge et qu’il soit pris en charge par Monsieur [Z.K.], 

qu’il souhaite travailler, recherche activement du travail et dispose de promesses d’embauche. 

Nous constatons d’abord que l’intéressé n’apporte aucun élément au dossier nous permettant de 

conclure qu’il aurait séjourné de manière ininterrompue en Belgique depuis son arrivée. 
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Ensuite, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). 

L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

112.863 du 26/11/2002). 

Quant au fait que Monsieur n’ait jamais porté atteinte à l’ordre public, il s’agit là d’un comportement 

normal et attendu de tous.  

Quant au fait que Monsieur souhaite travailler, notons qu’il ne dispose pas de l'autorisation de travail 

requise et ne peut dès lors pas exercer une quelconque activité lucrative. 

 

Monsieur invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison de ses 

attaches sur le territoire. L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installer mais implique seulement qu'il 

doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue 

pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la 

vie familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il 

n'est imposé à l'étranger qu'un formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois." (CE n° 165.939 du 14 décembre 2006 ; C.C.E - Arrêt N° 1589 du 07/09/2007) 

 

Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d'attache au pays d'origine, il n’avance aucun élément pour 

démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la difficulté de 

regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeur, il peut raisonnablement se 

prendre en charge temporairement.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le deuxième acte attaqué) :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est arrivé selon 

ses dires muni d’un passeport revêtu d'un visa C court séjour en mai 2000. Il s’est vu notifier plusieurs 

décisions d’éloignement, dont la dernière lui a été notifiée le 18.01.2014 (ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement - annexe 13 septies) 

 

En application de l’article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à [0] jour car : 

o 4° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d’éloignement : Monsieur s’est vu notifier plusieurs décisions d’éloignement, dont la dernière lui a été 

notifiée le 18.01.2014 (ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement - annexe 13 

septies). » 

 

2. Question préalable. 

 

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, la note d’observations 

déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats si elle est introduite en dehors du délai 

légal de huit jours à compter de la communication de la requête. 

 

En l’occurrence, selon le cachet de la poste apposé sur l’enveloppe comportant la note d’observations, 

cet écrit de procédure a été transmis au Conseil le 7 juillet 2015, soit en dehors du délai légal de huit 

jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 26 juin 2015.  
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A l’audience, interpellée à cet égard, le conseil intervenant pour la partie défenderesse indique qu’elle 

communiquera l’information à Me MOTULSKY et que, le cas échéant, des informations à ce sujet seront 

communiquées au Conseil. 

 

Dans un courrier daté du 5 octobre 2020, communiqué tant au Conseil qu’à la partie requérante, la 

partie défenderesse déclare produire « la preuve de l’envoi recommandé et électronique datant du 3 

juillet 2015 ».  

 

A cet égard, le Conseil observe que la partie défenderesse a notamment produit une « liste des envois 

recommandés nationaux déposés en nombre », datée du 3 juillet 2015, dont le Conseil est le 

destinataire. Il relève que, sur cette liste, figure un numéro de référence (08.10454-06), qui correspond à 

la référence figurant en pied de page de la note d’observations.  

 

Partant, le Conseil estime que la note d’observations de la partie défenderesse a été transmise par pli 

recommandé à la poste du 3 juillet 2015, soit endéans le délai légal de huit jours, susvisé. Il en résulte 

qu’elle ne doit pas être écartée des débats. 

  

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 « lus en combinaison avec les articles 1 à 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs », de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

Dans ce qui s’apparente à un deuxième grief, tiré du caractère incomplet de la motivation, elle relève 

que « dans le premier alinéa de la décision, la partie défenderesse cite bien l’engagement de prise en 

charge du requérant par Monsieur [Z.K.] », et lui reproche de ne plus y avoir égard « par la suite dans la 

décision attaquée ». Elle souligne que « Cet élément était pourtant invoqué comme élément nouveau, 

démontrant que le requérant ne constitue pas une charge pour le système belge d’aide sociale ». 

Observant que « Si la partie défenderesse n’a pas à donner les « motifs des motifs », l’obligation de 

motivation formelle lui impose toutefois de « permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci » », elle estime que tel n’est pas le cas en l’espèce dans la 

mesure où « cet élément de la demande d’autorisation séjour [n’est] tout simplement pas examiné par la 

partie défenderesse ». Elle conclut que « La décision attaquée ne peut par conséquent être considérée 

comme motivée de manière complète et adéquate ».  

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

A cet égard, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation à laquelle l’autorité administrative est tenue en vertu de diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Si la partie défenderesse, afin de satisfaire aux obligations de 

motivation qui lui incombent, n’est nullement tenue, de procéder à une réfutation détaillée de tous les 
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arguments avancés par une partie requérante, il lui appartient, toutefois, de répondre, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de celle-ci. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, 

il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée, dans le 

cadre duquel il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Dans l’exercice de son contrôle de légalité, le Conseil 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Il lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations 

de motivation des actes administratifs qui lui incombent, dont la portée a été rappelée ci-avant. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, visée au 

point 1.7. du présent arrêt, le requérant a détaillé, sous un point 4 relatif aux circonstances 

exceptionnelles, les trois éléments qu’il entendait faire valoir à ce titre, à savoir : 

« 1. La longueur du séjour 

2. L’intégration du requérant 

3. L’élément nouveau : l'attestation de prise en charge et l'absence de charge pour le système belge 

d’aide social[e] ». 

S’agissant de ce dernier point, le Conseil relève que le requérant a, à tout le moins, fait valoir 

notamment que « cet élément d’absence de charge pour le système belge d'aide sociale plaide 

manifestement en faveur de la régularisation du séjour du requérant dans la mesure où l’Etat belge ne 

subirait aucun préjudice du fait que le requérant serait autorisé à séjourner en Belgique et pourrait 

introduire sa demande depuis la Belgique », et a produit ledit engagement de prise en charge, daté du 

24 mars 2014. 

 

Le Conseil observe ensuite que le requérant a conclu le point 4, susmentionné, en soutenant que « Ces 

circonstances rendent exagérément difficile le retour du requérant dans son pays d’origine pour 

l’introduction d'une demande d’autorisation de séjour » et que « Par conséquent, les circonstances 

exceptionnelles invoquées ci-dessus doivent permettre [au requérant] d'introduire sa demande depuis le 

territoire belge », en telle sorte qu’il apparaît clairement du libellé de la demande susvisée que le 

requérant a entendu faire valoir le fait qu’il ne constitue pas une charge pour le système social belge à 

titre de circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

A cet égard, le Conseil observe, s’agissant de l’élément susvisé, que la partie défenderesse a indiqué, 

dans le premier paragraphe du premier acte attaqué, que « Monsieur invoque la longueur de son séjour, 

il déclare être arrivé en mai 2000, et son intégration, illustrée par le fait qu’il ait tenté de régulariser à 

plusieurs reprises son séjour, qu’il s’implique dans la vie sociale et politique belge, qu’il ait noué de 

nombreux liens affectifs et dépose à ce titre des témoignages de soutien, qu’il n’ait jamais posé d’actes 

négatifs et ne présente aucun danger pour l’ordre public, qu’il n’ait jamais été une charge pour le 

système social belge et qu’il soit pris en charge par Monsieur [Z.K.] […] ». 

 

Le Conseil estime cependant que, dans cet extrait du premier acte attaqué, la partie défenderesse se 

borne à résumer les éléments invoqués par le requérant dans sa demande, sans en tirer aucune 

conclusion quant à l’existence ou non d’une circonstance exceptionnelle. Il relève également qu’à aucun 

autre endroit dans le premier acte attaqué, la partie défenderesse n’explique pourquoi elle considère 

que l’absence de charge pour le système social belge ne pourrait constituer une telle circonstance.  

 

Dans cette perspective, indépendamment de sa pertinence, à l’égard de laquelle il ne lui appartient pas 

de se prononcer, le Conseil estime que la motivation du premier acte attaqué n’est pas suffisante et ne 

permet pas de comprendre pour quelle raison cet élément ne rend pas, in casu, particulièrement difficile 

le retour temporaire du requérant au Burkina Faso.  

 

La motivation du premier acte attaqué ne peut donc, dans cette mesure, être considérée comme 

suffisante. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que, si l’examen du dossier administratif révèle l’existence d’une « note 

de synthèse », datée du 24 avril 2015, libellée par la partie défenderesse dans les termes 

suivants : « […] Argumentation développée dans la demande d’autorisation de séjour : 

Ls : mai 2000 
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Intégration : a tenté de régulariser à plusieurs reprises son séjour, s’implique dans la vie sociale et 

politique belge, a noué de nombreux liens affectifs + témoignages, n’a jamais posé d’actes négatifs et 

ne présente aucun danger pour l’OP, n’a jamais été une charge pour le système social belge, est pris en 

charge par Monsieur [Z.K.], souhaite travailler + promesse d’embauche, 

Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme - RR, 

0 attache au pays d'origine 

Décision + motifs : Irr + oqt 0 jour », il reste que ce document – qui se limite à énumérer les éléments 

invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour du requérant – ne comporte, au demeurant, 

aucune explication quant aux raisons pour lesquelles la partie défenderesse estime que ceux-ci ne sont 

pas de nature à constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

3.2.3. L’argumentation développée à cet égard par la partie défenderesse dans sa note d’observations, 

selon laquelle « S’il est exact que, dans la rubrique consacrée à la tentative de justifier les circonstances 

exceptionnelles, le requérant avait fait état d’une attestation de prise en charge, il n’en demeure pas 

moins que le libellé de cet argumentaire, tout comme d’ailleurs les griefs articulés par le requérant dans 

la branche ad hoc du moyen, établissent qu’il s’agissait d’un argument ayant trait au fond de la requête 

9bis, le simple fait que le requérant ne constitue pas une charge pour le système d’aide sociale belge 

n’étant nullement révélateur d’une impossibilité d’un retour temporaire au pays d’origine. La partie 

adverse ne devait dès lors pas suivre le requérant dans sa confusion entre les éléments ayant trait à la 

recevabilité et au fond de sa demande et partant, répondre à cette problématique. Ce constat permet 

également à la partie adverse de s’interroger sur l’intérêt que le requérant aurait au moyen en cette 

branche, le requérant restant en défaut d’établir la relation entre le fait de ne pas dépendre, à l’avenir, 

du système belge d’aide sociale et un empêchement découlant d’un retour temporaire dans son pays 

d’origine », n’est pas de nature à renverser les constats qui précèdent. Le Conseil, indépendamment de 

la pertinence éventuelles des observations ainsi faites par la partie défenderesse, ne peut que constater 

que celles-ci s’apparentent à une forme de motivation a posteriori. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le deuxième grief du moyen unique est fondé et suffit à l’annulation 

du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres griefs du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant, envers lequel est également dirigé le 

présent recours, constituant l’accessoire de la première décision attaquée, qui lui a été notifiée à la 

même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 5 mai 2015, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 


